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i  PROPOS DE BÜD&ET
De la discussion consciencieuse de 

ce budget des dépenses de 1897 se dé­
gage, avec force, une sorte de moralité, 
à savoir que si, sur bien des points, le 
gaspillage des deniers publics n’est pas 
niable et si, por suite, de notables éco ­
nom ies peuvent être réalisées dans le 
fonctionnem ent de nombreux services, 
en revanche, il serait urgent de con­
sentir à d’importants relèvem ents de 
crédits dans l ’intérêt de la bonne admi­
nistration, de la prospérité et de a s é ­
curité m êm e de ce pays.

Dans quelle m esure ces augm enta­
tions de dépenses auxquelles il est in ­
dispensable de se résigner et que nous 
voudrions m êm e voir voter avec em ­
pressem ent, dépassent-elles le montent 
des réductions qu'il est possible d’opé­
rer ? C’est là une balance assez difficile 
à établir, pour le  m om ent. Ce dont 
nous ne doutons pas,m alheureusem ent, 
 et la façon dont nous venons da po­
ser la question le prouve suffisam m ent
  c’est que les dépenses nouvelles
l’emporteraient sur les économ ies.

Fâcheuse constatation, assurém ent 1
Mais à quoi sert de nier le mal ? A quoi 
sert de retarder l’application du rem è­
de ?

N ous som m es trop à l’étroit dans no­
tre budget, c ’est l’évidence m êm e. De­
puis le com m encem ent de cette d iscus­
sion , qui vient d’être interrom pue par 
la lecture du décret de clôture, il ne 
s ’est pas passé un jour sans que la 
Chambre votât quelque relèvem ent de 
crédit ou manifestât son vif regret de 
ne pomt consentir à des augm entations 
de dépenses reconnues légitim es. Que 
de fois n ’avons nous pas entendu le 
représentant du gouvernem ent et le  
porte-parole de la Commission du bud­
get déclarer, à la tribune, que le seul 
souci de l’équilibre budgétaire les em ­
pêchait deg consentir, à une (majora­
tion de crédit dont ils se  gardaient bien 
de nier l’utilité 1 î

Encore faut-il tenir com pte de ce  
sentim ent bien naturel qui em pêche  
nombre de députés de proposer toutes 
les augm entations de dépenses qu’ils 
jugent cependant indispensables. La 
crainte d’augm enter d o s  embarras fi­
nanciers les paralyse. Ils reste m uets 
à leur banc. Mais au fond du cœ ur ils 
se  disent, enj pensant au crédit qu’ils 
n ’osent solliciter : Voilà da l’argent qui 
gérait bien em ployé 1

De tem ps en tem ps, cependant, la 
poussée est irrésistible. Et c’est ainsi 
que l’équilibre du budget de 1897 a su ­
bi de'rudes assauts, soit que la Cham­
bre avait voulu, en dépit de toutes les 
résistances, am éliorer certaines situa­
tions absolum ent dignes d’intérêt, soit 
qu’elle ait fait.passer avec raison, l’in té­
rêt da la prospérité et de la sécurité 
nationale avant l’intérêt budgétaire.

Feuilleton du J o u rn a l d 'A rm e n tiè re s
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LES PÉCHERESSES
PAR

XAVIER DE MONTÉPIN

M ignonne
IV

La grotte
— Vous . .  m onsieur Charles ? . . .  

albutiala jeune fille.
— Que répondriez-vous ?
—  Je rép o n d ra is .. .  je  répondrais... 

>am ! que ne vous crois g u ère ...
— Pourquoi.
— Parce qu’un grand m onsieur 

omme vous ne peut pas aimer une 
lauvre personne com m e m oi...

— Vous pensez, Mignonne ?
— Dam 1 il m e sem b le . . .
— Enfant, interrom pit Charles en  

ttirant la la jeune fille dans ses bras et 
n l'y retenant presque de force, vous 
vez tort de penser ainsi, car, aussi

La sécurité nationale ! C’est le sou ­
ci suprêm e. C’est le souci de tous. 
Mais si des hom m es sont mi ux placés i 
que d’autres pour le resseintir,n’est ce-  
pas le m inistre de la guerre, n’est-ce -  
pas le  m inistre de la marine ?

N ous n’entendons pas ici faire le 
procès du général Billot et de l’amiral 
Besnard. Ce que nous allons dire ne 
s’adresse pas seulem ent à eux mais à la 
plup-nt de leurs prédécesseurs. Nous 
prétendons que, d'une façon générale 
nos m inistres de la guerre et de la ma­
rine manquent du courage nécessaire  
pour dira au Parlem ent toute la vérité 
sur le3 besoins de la défense nationale. 
Ils se  laissent bâillonner par leur prési­
dent da conseil, par leur collègue des 
finances. Ils acceptent avec leur porte­
feuille, ce  mandat impératif: Pas d ’aug­
m entation de dépenses 1 Et com m e ils 
ont le  sentim ent que le passage au 
pouvoir ne sera pas de longue durée, 
ils étouffent le remords qu'ils éprouvent 
en se disant : «  Mon successeur par­
viendra peut-être à entretenir libre­
ment le parlement de la situation dont 
on me défend de parler I »

Monsieur le Général Billot, si vous 
pouviez nous dire tout ce que vous 
avez sur le  cœ ur, ne voudriez-vous pas 
prévenir les Chambres de la n écessité  
prochaine — hélas 1 — où elles se  trou­
veront de voter las fonds nécessaires  
pour la transformation de notre artil­
lerie ?

Monsieur l’amiral Basnard, si vous 
a^iez joui l’autre jour, à la tribune, de 
votre entière liberté, n’auriez-vous pas 
reconnu que deux cents m illions ne 
sont pas de trop pour nous refaire une 
marine ?

Monsieur le  m inistre des colonies, 
ne vous es t-il pas arrivé de supputer 
les dépenses que vont nécessiter la 
création d ’une arm ée coloniale et « la 
m ise en valeur » — c ’est l’expression  
consacrée — de nos récentes conquê­
tes de la t  France australe » notam  
m ent?

Monsieur le m inistre de l’m térieur, 
vous êtes un homm e politique. Et le 
prem ier devoir de l’hom m e politique, 
c’est de prévoir. N e prévoyez vous pas 
les dépenses que les lois sociales, de­
puis trop longtem ps attendues, im po­
seront au budget de l’Etat?

Et nous pourrions continuer lo n g ­
tem ps, dem andant au m inistre de l’in s­
truction publique de parachever la 
grande œ uvre de la République, de­
m andant aux m inistres du com m erce  
et des affaires étrangères de ne rien 
négliger pour nous assurer, à l’étran­
ger, une représentation consulaire di­
gne de nous ; dem andant au m inistre 
des travaux publics de multiplier les  
m oyens de transport ; dem andant au 
m inistre de l’agriculture un m eilleur 
am énagem ent de nos eaux, la  restau ­
ration da nos m ontagnes, la recon sti­
tution plus rapide de nos bois, une pro­
tection plus iutelligents de nos indus­
tries agricoles.

LE PRÉTENDANT ARLEQUIN
Il est trop v e r t . . .
Le duc d'Orléans rem ircia  vivem ent 

son « cher Monsieur Goraély » d’avoir 
atfirmé que <r le grand principe m o­
narchique n’avait rien à perdre et tout 
à gagner à des m anifestations plébici- 
t .a ires ... » Le prétendant est bien la 
fils de son père qui alim entait de son 
argent — et surtout, en boa d Orléans 
de celui de ses amis — le boulangism e 
m onarchique, celui de la fam euse 
« trouée » de M. Arthur Meyer.

Si la lettre à notre confrère du G au­
lois est un cr ité r iu m  de l’état d'esprit 
du petit duc, ses m eilleurs amis seront 
bien forcés de reconnaître qu elle n’est 
pour l’avenir du parti m onarchiste, rien 
m oias que rassurante. L’incohérence y 
éclate à chaque m ot et chaque ligne  
dém ontre clairem ent que le  prétendant 
hypnotisé par le trône vague de son  
rêve am bitieux, n'a pas plus de fixité 
dans le caractère que de dignité dans 
la con scien ce. Nous voilà bien loin du 
com te de Chambord.

C’est en habit d ’arlequin que la roi 
de M. Cornély se présente aux popula­
tions. Chacun y trouvera sa couleur ; 
m ais, justem ent, à cause de c e b ,  per­
sonne en voudra.

Nous venons de le voir plébiscitaire 
com m e les bonapartistes ; le voilà 
m aintenant qui renie la doctrine politi­
que et familiale du frmeux « Enrichis­
sez-vous » En écrivant : « ma fonction  
est de faire que l’argent ne soit pas 
tout » Il devient révolutionnaire. Pour 
les [cléricaux, il se fait vaticanesque et 
s’incline devant l’E glise en disant qu’il 
est heureux « de pouvoir donner une 
marque de déférence aux libertés re li­
g ieuses »; mais pour lés libéraux, les 
g illican s, il rappelle que la a |tradition 
m onarchique est de s’opposer nette­
m ent aux tendances des E glises vers 
le pouvoir politique ».

Ce n’est pas tout. Le duc d ’Orléan3, 
qui, com m e on le sait, a beaucoup de 
sang étranger dans les veines et épou­
sait récem m ent une princesse de la 
Triplice, a éprouvé le besoin d'affirmer 

f son cosm opolitism e en parlant de ses  
relations de famille « à l’étranger ». Ce 
n’est peut-être pa3 très délicat, ni très 
heureux.

Au résum é, le prétendant n e se r is­
quera pas dans la bataille électorals de 
Brest, et ce, non pas, com m e il 1) dit, 
parce que ce lte  circonscription « parait 
utile à l’Episcopàt », mais, au vrai, 
pour des raisons qui ressem blent fovt 
à celles qui décidaient le bon Panurge 
à s’abstenir quand il avait risque de 

| coups.
j  N ous conseillons au duc d’Orléans 
; de garder toujours h  m êm e prudence.

Les AFFAIRES de TURQUIE
La situation ne s’éclaircit point. Et, 

cependant, chacun sent que cela De 
peut durer longtem ps Tous les dém en­
tis, plus ou m oins officiels, jua la Su­
blime Porte fait donner aux nouvelles 
pessim istes, transm ises par les jour­
naux anglais, restent sans effet. On 
voit que, jusqu’ic i, le sultan n ’a cédé  
sur un point que pour se reprendre 
sur un autre ; qu’il cherche à lasser 
les efforts de la diplom atie, et se  tient 
toujours prêt à profiter d e l à  moindre 
apparence de désaccord pour ne don­
ner suite à aucune de ses prom esses.

Les ambassadeurs des six puissances 
discutent et ne concluent p as.Ib  ont dé­
cidé de garder le secret sur leurs déli- 
1 érahons. Mais, au fond, cette d iscré­
tion n’indique-t elle point une passivité 
qui fortifia, autour du sultan,- la parti 
de la résistance quand m êm e ?

Pour jeter da la poudra aux yeux, 
las journaux turcs s ’extasient sur la li­
béralité, la magnanimiLé du sultan  
abandonnant une faible partie da sa lis­
te civile afin de permettre à ceux qui 
ont dressé le budget de l’Empire, de 
présenter — sur le  papier — un excé­
dent. Si c ’est ainsi que l’on com pte 
affermir la crédit de l'Empire, l’erreur 
est profonde.
- Mais l’erreur e3t partout ! Oa renvoie 

de Constantinople deux régim ents de 
cavaleries hurdes, mais on en appelle 
deux autres; et, cette aranist e gén éra­
le des A rm éniens dont on attendait 
tant d’effet, s ’opère dans des conditions 
qui sont un n mveau défi à l’Europe ci­
v ilisée. Les prisonniers sont libérés par 
escouades da quinze à vingt chaque 
jour, apré3 avoir prêté serm ent de fidé­
lité au sultan et avoir été photogra­
phiés.

N ous com prenons que, dans ces  
conditions, le patriotisme arm énien, 
qui aurait dû exercer son contrôle sur 
l’accom plissem e it de cette œ uvra, ait 
été atteint de 1 influenza et soit alité.

Comment cela fiaira-t-il ?

L’E S P A G N E  ET L E S  É T A T S - U N I S

L ’a tti tu d e  de h  France et de l 'A n g le ­
te rre . —  N ouvelle  inexacte

Madrid, 29 décem bre.
La nouvelle, donnée p ir un journal 

anglais, d'une dem ande fa i . e par l’E s­
pagne à la France et à l’ADgleterre, re- 

, lativo à leur attitu le  dans l’éventualité 
d’une guerre entre l’Espagne et les  
Etats-U nis, et d’une réponse ajournant 
la décision est absolum ent inexacte.

On affirme de la manière le plus 
ferme qu’il n'y a pas eu d’interrogation  
de l’Espagne et, par conséquent, au­
cun refus de réponse, ni pour les puis­
sances m entionnés ni pour aucune 
autre.

IHFORIÀTIOÎIS
Londres.

Le correspondant du D a ily  T élégraph  
à Saint-Pétersbourg, dit que le tsar, 
avant de prendre aucune décision  
au |  sujet des 'affaires de Turquie, 
dem anda l’avis gdu “conseil pmpérial 
auquel M. de Nélidoff [soum it son  
projet qui consistait en l’occapation mi­
litaire da Constantinople et de la côte 
asiatique da la Mer Noire.

M. de W itte , dans sa réponse, con­
damna ce projet com m e contraire aux 
intérêts de la R ussie, et déclara ne pas 
avo^  les fonds nécessaires.

L a R ussie est prospère, aurait ajouté 
le m inistre des finances, mais si nous 
nous embarquons dans une politique 

|  d’aventures,nous y perdrons beaucoup.
Le tsar ayant appris que la majorité 

du conseil était opposée à toute inter­
vention en Turquie, fit obaeivar que 
c ’était égalem ent son opinion, et M, de 
Nélidoff reçut alors l’ordre d’obtenir des 
réform es en Turquie, mais seulem ent 
par des m oyens pacifiques.

Londres.
On télégraphia de Vienne au D aily  

T élég ra p h  :
Les ambassadeurs à Constantinople 

dem andant la dém ission des m inistres 
des finances et da l’intérieur.

L’Espagne et le3 E tats-U nis
Nous recevons la dépêcha suivante 

que nous ne croyons devoir publier 
que sous les plus expresséas réserves  
et en laissant au journal américain Tlie 
Post jtoute la responsabilité da cette  
nouvelle :

W ashington , 20 décem bre.
The P ost apprend qua M. O lney, s e ­

crétaire d’Etat aux affaires étrangères 
et M Dupuy de Lôme, m inistre d’Espa 
gne à W ashington, sont tombés d’ac­
cord sur un arrangam snt relativem ent 
à Cuba, arrangem ent qui serait basé 
sur une com m unication officielle d i  M. 
Canovas.

D’après le journal américain, l’Espa­
gne inviterai*, las Etats-Unis à proposer 
aux insurgés les conditions arrêtées 
par le gouvernem ent espagnol E le ex ­
primerait en outre ses regrets pour les 
préjudices causés au com m erce am éri­
cain par la cam pagne cubaine, et con­
sentirait à la cot clusion d’un traité de 
réciprocité qui donnerait com pensation  
aux Etats-U nis pour ces préjudices.

M. Canovas, dans son com m uniqué, 
expliquerait que l’Espagne accepterait 
les bons offices des Etat3-Unis com m e 
interm édiaires et garauts de l’am nistie 
et de l’i xécution  des nouvelles réfor­
m es.

The P ost ajoute que la forme de gou­
vernem ent proposée par 1 Espagne pour 
Cuba ne comporterait pas l’indépen- 
danco ; celle ci pourrait cependant être

de nouveau la taille de M ignonne.
La jeune fille se cambra instinctive­

m ent pour se dérober à cette douce 
étreinte

La force lui m anqua, ou plutôt le  
courage.

Au bout d ’un instant, sa taille assou­
plie n e résista plus au bras caressant 
qui la pressait.

La pauvre enfant reprit bientôt sa 
place, non plus cette fois à côté de 
Charles, mais sur les genoux du jeune 
hom m e.

Ce dernier l’enferma d in s  ses bras 
et la serra passionné sur son cœur.

— Tu m ’aim e»,n’est-ce pas ? tu m’ai­
m es ? . . .  murmura-t-il à son oreille.

M ignonne ne répondit pas.
Mais sa respiration entrecoupée, sa 

poitrine haletante, parlaient assez pour 
elle .

Charles, trop naïf encore pour com ­
prendre toute l’éloquence de ce muet 
langage, répétait d’une voix indistinc­
te :

— Dis moi que tu m ’aim es, M ignon­
n e .., car je t’aim e, mo i . . .  je t’aim e., je 
t’aim e. ..1

A m esure qu’il parlait ainsi, sa bou- 
ehe s’approchait davantage du visage

ï je vous jure que je vous aime 1 

V
L’Inconnu

Cependant la paysanne, effrayée du 
m ouvem ent de Charles, troublée par 
ses dernières paroles, s ’était arrachée 
par un m ouvem ent brusque à son étrein ­
te frém issante.

Elle se tenait debout devant lui, dans 
} une attitude gracieuse et em barrassée, 

les yeux baissés, mais brillants d e pu ­
deur et d ’ém otion, les lèvres entr’ou- 
vertes par un dem i-soupir, indécise  

1 entre la surprise, la frayeur et la joie.
Ella était ravissante ainsi.
Charles la contem pla pendant un ins­

tant en silen ce.
Ses artères battaient violem m ent.
S es sens parlaient pour la prem ière 

fois à son cœ ur un langage inconnu. •
Il se sentait envahi tout entier par 

un violent et soudain am our.
Il voulait exprim er les sentim ents 

tum ultueux qui taisaient irruption dans 
son âm e.

Mais la parole expirait sur ses lèvres  
brûlantes.

Il se  souleva à demi de son siège  
im provisé, et l’un de ses bras enlaça

de la jeune fille, dont sa respiration ar­
dente brûlaient les joues em pourprées.

Bientôt sa bouche se colla sur ses  
joues.

Ef enfin se3 lèvres trouvèrent les l è ­
vres de M ignonne.

Sous ce baiser de feu, le premier 
qu’elle eût jamais reçu, la paysanne 
sem bla près de p eidre con n a issin ce . 
Un tressaillem ent nerveux passa dans 
tous ses m em bres.

Puis un anéantissem ent presque 
com plet succéda à cette émotion trop 
vive et son corps charmant s ’affaissa 
dans les bras de Charles.

Sans être un roué bien habile, tout à 
la place de ce dernier, aurait profité -de 
ce dem i-évanouissem ent voluptueux  
qui lui livrait la jeune fille sans défen­
se .

Mais notre héros ne comprit rien aux 
sym ptôm es, si clairs (et [si significatifs 
cependant, qui se m anifestaient en lui.

Il eut peur.
Il recula devant un triom phe facile 

et assuré.
Il dénoua la chaîne vivante qui liait 

la jeune fille à sou cœ ur et il s ’assit 
avec des précautions infinies sur la 
m ousse d esséch ée qui tapissait la

5
‘ grotte tém oia de cette expension d’a- 
' monr à laquelle il ne manquait qu’un 

dénouem ent 
A peine M igaonne fut-elle aussi 

soustraite à l’action du fluide m agnéti­
que et amoureux qui s ’échappait des 
baisers de Charles pour jeter le désor­
dre dans ses sens v ierges lencore, 
qu’elle revint com plètem ent à elle-m ê­
m e.

Son p iem ier m ouvem ent fut de ca­
cher dans ses deux mains son visago  
pourpre de pudeur et d’am our.

Mais bientôt elle releva la tête et 
attacha sur les yeux do C hirles, a g e ­
nouillé devant elle, un regard lcmg et 
brûlant.

Il y avait dans ce regard une e x ­
pression si douce de reproche tendre 
et indécis, que Charles devina une par­
tie de la faute ou de la m aladresse 
qu’il venait de com m ettre.

Il essaya de la réparer.
Mais il était trop tard.

A suivre


